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Introduction
Imaginons. Un président de conseil départemental déclare à la presse que la France est un pays ami. Il fait adopter, par l’instance qu’il dirige, un hymne, dont les paroles prônent la rupture avec la communauté nationale, écrit par un auteur ayant dirigé un journal antisémite. Pendant ce temps, un maire tentant de s’opposer à ce que le drapeau français soit décroché par des militants du fronton de sa mairie est violenté. Des jeunes lycéens manifestent et caillassent des policiers et tentent de brûler des bâtiments publics en hommage à un militant emprisonné pour avoir abattu, dans le dos, un préfet. Imaginons les réactions outrées, révoltées. À raison. Imaginons les gros titres de la presse s’emparant de l’affaire. Le ministre de l’Intérieur sur place ; le président de la République même ! Le Conseil départemental est dissous par décret, alors que le maire est porté en héros dans un territoire déclaré perdu de la République. Les faits paraissent improbables, pourtant…
Nous sommes le 18 juillet 2016 et le tout nouveau président de l’Assemblée de Corse, Jean-Guy Talamoni annonce que la France est un « pays ami ». Dans la campagne présidentielle qui suivra, nombre de candidats, dont Emmanuel Macron, dans son discours de Furiani du 7 avril 2017, donneront des gages aux nationalistes corses. En 2021, la région Bretagne a adopté comme hymne officiel le Bro gozh ma zadoù, qui est une ode à l’indépendance de la Bretagne, appelée à se libérer : « Sois sans chaînes mon pays ! […] Si la Bretagne a été vaincue dans les grandes guerres. Tu es désormais réveillée, ma Bretagne ! » Il fut rédigé par François Jaffrennou, condamné à la Libération et auteur prolifique de la presse collaborationniste et antisémite bretonne. Celui-ci trouvait heureux, en 1943, que la « question juive » ait déjà été réglée depuis le XIVe siècle dans cette belle région1. Sans même l’excuse d’une folie passagère durant l’Occupation, il fustigeait dès 1913, « les Parisiens et autres nègres français qui n’ont plus ni traditions, ni langue, ni esprit racial2 ». Ses paroles sont donc à présent entonnées par les conseillers régionaux à la fin de chaque séance. Elles sont aussi reprises en chœur le 8 avril 2021 devant l’Assemblée nationale par Paul Molac, pour fêter le vote de sa proposition de loi sur les langues régionales. L’élu entraîne alors dans son enthousiasme vocal plusieurs de ses collègues, dont Valérie Rabault, alors présidente du groupe socialiste. On gagera qu’elle ignorait alors sans doute ce qu’elle était en train de fredonner.
Autre miette d’Hexagone, le 14 juillet 2021, au Pays basque, à Saint-Jean-de-Luz, le maire est agressé pour s’être opposé à l’arrachage du drapeau tricolore par des indépendantistes. Il se fait insulter de « sale Français » et gifler. Début mars 2022, des manifestations en l’honneur d’Yvan Colonna dégénèrent en Corse, amenant au lynchage de policiers et à l’incendie de bâtiments publics. Le président de la collectivité ne condamne pas vraiment les violences, soutient les manifestations, mais demande aux manifestants, dans un communiqué du 8 mars, de « ne pas s’exposer à des risques physiques ». Il en profite dès le lendemain pour demander l’autonomie.
Dans toutes ces affaires, pas vraiment de sujet sur les chaînes d’information en continu. Peu d’articles, si ce n’est dans la presse quotidienne régionale. Encore ces derniers sont-ils souvent enthousiastes, notamment concernant le Bro gozh ma zadoù. Parmi ces affaires, les seules à avoir fait quelque bruit furent les manifestations en hommage à Yvan Colonna et l’adoption de la proposition de loi de Paul Molac. Toutefois, sur cette dernière, ce fut pour s’en réjouir et lorsqu’elle fut en partie censurée, ce qui était assez probable, pour s’étonner d’une attitude rétrograde du Conseil constitutionnel. Pas non plus de président de la République, ni même de ministre de l’Intérieur, pas même de ministre chargé des Collectivités territoriales. Enfin, sauf dans le cas des manifestations en Corse de mars 2022 où le ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin est dépêché pour négocier sur la base des revendications nationalistes.
L’abolition de la rationalité
Au lecteur non averti, il faut dire que nous entrons dans un monde parallèle. Un monde où commémorer quelqu’un à qui les autorités nazies ont fait des funérailles officielles est un signe résolu d’ouverture au monde. Un univers où assassiner un fonctionnaire dans le dos ne fait pas de vous un criminel, mais un prisonnier politique, et où des associations sont dédiées à la collecte de fonds pour vous défendre. Un monde où enseigner une langue construite de toutes pièces au milieu du XXe siècle, là où jamais elle n’a été parlée, aux dépens de langues régionales historiques en voie de disparition, c’est sauver une culture.
Pour comprendre comment une telle conception alternative de la réalité peut s’imposer, il faut bien entendu évaluer le poids de l’idéologie et des groupes sociaux. Tenons-nous ceci pour dit : l’identité nationale, c’est mal, parce que cela apporte la guerre, alors que l’identité régionale, c’est bien, car c’est synonyme d’ouverture. Qu’importe que la plupart des résistants fussent de vrais patriotes, pendant que les régionalistes se vautraient majoritairement dans la collaboration. Quelques historiens amateurs, subventionnés par un institut culturel ou une collectivité, montreront qu’eux aussi faisaient en réalité œuvre de tolérance. Ils participaient à la belle utopie incomprise d’une Europe des régions qui, après une première heure de gloire durant l’Occupation, a trouvé aujourd’hui une légitimité renouvelée.
Qu’importe également que l’ensemble de l’Europe soit en crise pour les mêmes causes. Qu’importe que l’Espagne soit au bord de l’explosion. Qu’importe qu’en Italie la Ligue refuse de payer pour les « fainéants » du Mezzogiorno, qui n’ont même pas de gènes celtes. Si ! Les Italiens du Nord sont des Celtes3, nous y reviendrons ! L’ancien garde des Sceaux et député du Finistère Jean-Jacques Urvoas voit ainsi dans les nationalismes catalan ou écossais « une ouverture au monde, un enrichissement tant humain que matériel4 ». En revanche, il prend bien le soin de rappeler que les « nationaux populistes », eux, doivent être combattus. Les identités régionales sont selon lui « xénophiles », les identités nationales, en revanche, non. La preuve, elles ne sont pas régionales. Il en va de même des violences contre les musulmans en décembre 2015, en Corse. Jean-Guy Talamoni déclare : « Il faut faire la différence entre ceux qui ont exprimé leur émotion et ceux qui sont simplement des racistes, manipulés par certains groupuscules d’extrême droite, qui sont en contradiction formelle avec la culture corse. » Ces propos sont tenus tandis que se mêlaient slogans racistes et nationalistes dans les cortèges5. Là encore, les régionalistes, au fond, sont bons, car la culture corse est par nécessité synonyme d’ouverture ; au contraire, l’extrême droite, elle, est forcément continentale, donc mauvaise. Certes, les actes et les mots sont les mêmes, mais les uns sont empreints de méchanceté, alors que les autres sont liés à un excès de sentimentalité.
Comment expliquer cette capitulation de toute raison, de tout sens critique ? Elle ne se conçoit ni par l’omerta ni par le complot. Il n’y a là que naïveté, ignorance, parfois même arrogance. Si un homme politique français devait assumer un dixième des propos que nous avons déjà rapportés dans cette introduction, il serait rapidement qualifié de fasciste, à exclure du champ du fréquentable, par une grande partie de la presse et du monde politique. Mais dans le monde de l’ethnorégionalisme, tout ce qui est identitaire est ouverture au monde. L’instrumentalisation politique des symboles et de l’histoire est considérée par nos Parisiens en voyage comme l’expression somme toute exotique et agréable d’un folklore très distrayant. Car si l’on constate que les locuteurs des langues régionales réellement parlées n’ont jamais trouvé les codes pour faire avancer leurs exigences, les militants ethnorégionalistes sont, eux, généralement issus des catégories supérieures. Originaires d’un monde urbain ou néorural, ils disposent des entrées et des compétences pour faire valoir leurs revendications. Alors qu’ils se veulent tellement différents des « Parisiens », ils parlent la même langue que l’élite culturelle de la capitale.

La force des lieux communs
L’attitude naïve de nos élites locales et nationales repose sur deux lieux communs. L’ethnorégionalisme est l’expression d’une identité bien sympathique et ouverte au monde ; il n’est en rien dangereux, car la France n’est pas, à rebours de ses voisins, soumise à des tensions territoriales contraires à notre esprit national. La France serait en effet immunisée contre ce type de revendications ! « Parce que c’est l’esprit français cher Monsieur », répondent politiques et hauts fonctionnaires, avec un air entendu d’OSS117. Il ne faut pas sous-estimer le poids des lieux communs et de l’écume de connaissances surnageant des années d’études chez nos élites.
Il est alors possible d’argumenter. De dire qu 90 % des conflits armés dans le monde sont des luttes infranationales6. D’avancer que la Grande-Bretagne, l’Espagne, l’Italie, la Belgique sont dans des États en voie de décomposition dont la vie démocratique est souvent paralysée par le régionalisme. Les mouvements de régionalisation sur le Vieux Continent font qu’avec une surface et une population limitées, on y recense 40 % des mouvements ethnorégionalistes dans le monde7. Emmanuele Massetti et Arian Schakel, dans une étude par régression statistique sur 227 partis régionalistes8, montrent que la présence d’un gouvernement local multiplie leur nombre par trois. Dawn Bracanti note pour sa part que la décentralisation stimule le vote pour ces formations9. On peut expliquer à nos belles élites que les compromis avec les partis ethnorégionalistes en accroissent l’influence et mènent à la crise ; que Boris Johnson a qualifié en novembre 2020 la dévolution – soit le processus de délégation de compétences législatives de manière asymétrique à l’Écosse, au Pays de Galles et à l’Irlande du Nord au sein du système britannique – de catastrophe ; que nous commettons les mêmes erreurs que les autres, mais vingt à trente ans plus tard ; que se tromper le premier est excusable, le faire après tout le monde et à l’heure où l’on sait comment cela se termine, c’est simplement idiot…
Nos technocrates inconséquents vous rétorqueront alors, l’Allemagne ! On pourrait répondre que l’Allemagne, justement ! Notre voisin est une nation extrêmement homogène culturellement. Par ailleurs, celle-ci connaît plutôt un mouvement de centralisation, à l’instar de la plupart des États fédéraux, là où les pays unitaires se décomposent. En sus, en Allemagne, on ne connaît pas de statuts particuliers. Toutes les régions, les Länder, disposent de compétences similaires. Or ce qui distingue les cas français, espagnol ou britannique, c’est le marchandage de compétences et de statuts en réponse aux revendications identitaires10.
Mais comparaison n’est pas raison, diront nos politiques et nos hauts fonctionnaires, chaque pays est différent. L’esprit français empêche que ce qui s’est produit ailleurs arrive chez nous. L’esprit français, le génie national… Le taux de Bretons se déclarant Bretons avant d’être Français est passé de 19,2 % en 1990 à 30,7 % en 2000 et 38 % en 201911. La Corse est aujourd’hui la région européenne où le total des scores des partis ethnorégionalistes est le plus élevé, loin devant la Catalogne, la Flandre ou l’Écosse. En 2021, ils réunirent 57,70 % des voix aux régionales, et jusqu’à 67,98 % au second tour. En 2010, les listes nationalistes n’avaient obtenu que 27,76 % au premier tour et 35,74 % au second. Quel succès politique après que furent acceptées leurs revendications en 2015, alors qu’elles avaient été rejetées par référendum en 2003. Les mêmes causes n’engendrant apparemment jamais les mêmes conséquences, on a fait la même chose en Alsace, et peut-être, demain, en Bretagne.
Mais qu’importent les chiffres quand il y a l’esprit ! Ce dernier règle tous les problèmes. Entre la mystique et la macrostatistique, on me pardonnera de croire plutôt la macrostatistique. On peut évidemment toujours en appeler à un esprit français ou à un substrat anthropo-spiritualo-culturel, voire, pour certains, à Astérix12. On se permettra de douter de la solidité de telles références. Toutes ces têtes bien faites qui se veulent adeptes du constructivisme sont d’un essentialisme à tous crins en parlant de leur propre pays. Il est vrai que les politiques sont assez éloignés des travaux universitaires et que les chercheurs dont ils sont proches sont souvent, justement, engagés dans le mouvement ethnorégionaliste. À rebours de leurs lieux communs, notre pays n’a pas été immunisé par plusieurs siècles de centralisation, il a été désensibilisé. Si bien que les mêmes phénomènes qui se sont produits ailleurs surviennent ici sans que nous trouvions aberrant d’emprunter un semblable chemin.
 
Si l’objectif de ce livre est évidemment d’analyser ces faits, il se donne aussi pour mission de comprendre pourquoi les élites politiques et médiatiques, locales et nationales, restent muettes devant ces informations. Je ne me fais guère d’illusion sur la réception de cet ouvrage par les milieux ethnorégionalistes. Leur insulte suprême sera « énarque parisien sans racines ». Évidemment, je pourrais répliquer que je viens d’Auvergne, que j’aime mes montagnes et que je n’ai pas fait l’ENA. Ils ne l’entendront pas, tant la figure de l’épouvantail est pour eux invariable. Qu’importe. Ce livre, qui fait suite à plusieurs travaux de recherche13, ne s’adresse pas à eux. Il est destiné à ceux qui, dans ces régions, trouvent finalement commode de s’abstenir de s’indigner de leurs actions, mais même de reprendre leur discours. Cet ouvrage vise ceux, politiques et citoyens, qui jugent qu’il n’y a pas de problème, et que tout cela relève, au fond, d’un sympathique folklore. Il convient, à ce stade, de rendre hommage à quelques lanceurs d’alerte sur place. Ce livre leur doit beaucoup, notamment concernant ces faits quotidiens rapportés. Nombre d’entre eux sont anonymes, mais ont accepté de témoigner. D’autres tiennent au contraire publiquement le compte des atteintes portées à la République et on ne saurait donner meilleur conseil que de suivre leurs chroniques quotidiennes14.

Définir l’ethnorégionalisme
Avant d’aller plus loin, il convient de mieux comprendre l’objet de ce livre. Qu’est-ce que l’ethnorégionalisme ? Yann Fournis et Romain Pasquier définissent ainsi « des organisations politiques – les partis régionalistes ou ethnorégionalistes – dont le répertoire politique est structuré par la “distinction ethnique et les revendications territoriales au sein des États établis15”. Ces mouvements militent pour les défenses et/ou la valorisation d’une identité collective et pour une réorganisation institutionnelle de la structure du pouvoir national dans le sens d’une autonomie accrue16. » La notion d’ethnie est dans ces courants assez ambiguë. Elle renvoie évidemment initialement à des considérations biologiques. On retrouve au niveau paneuropéen une abondante littérature sur le sujet, en particulier dans la continuité de la revue Europa ethnica. Par ailleurs, on verra que la génétique joue un rôle parfois important dans les discours relatifs à l’identité, notamment au Pays basque ou en Bretagne. Toutefois, le passage à gauche de nombreux ethnorégionalistes dans les années 1960 rendit cet héritage plus difficile à porter. Ainsi, Morvan Lebesque, qui écrivit le best-seller du régionalisme breton moderne en 197017, fut le rédacteur en chef de L’Heure Bretonne, un journal collaborationniste antisémite, et écrivit à Je suis partout à partir de 1941. Il s’investit dans cette mouvance dès avant la guerre18. Bien des années plus tard, il tente de revenir sur ce legs dans le Peuple breton, en le redéfinissant. L’ethnie désignerait selon lui un rapport d’ouverture à l’identité qui l’opposerait au racisme19. Robert Brasillach aurait été content de savoir qu’il employait des militants antiracistes dans son journal. Évidemment, on n’est pas obligé d’être convaincu. Pour autant, ce changement de pied est révélateur. Si la génétique reste présente, il va falloir fonder les revendications sur autre chose. C’est alors essentiellement autour de la langue que se concentre le discours à partir des années 1960. Guy Héraud, qui représente l’un des inspirateurs importants de ce courant, et fut le premier candidat régionaliste aux présidentielles en 1974, note que « l’ethnie est définie par la langue » : « Il y a donc autant d’ethnies que de langues actuellement parlées20. »
L’ethnorégionalisme ne se résume enfin pas à un parti ou à un camp. Les orientations idéologiques de ces mouvements peuvent être très diverses. À l’étranger, le Scottish National Party s’enracine plutôt à gauche, alors que la Ligue italienne occupe un espace très à droite. Ils peuvent, de plus, être conduits à passer d’un bord politique à l’autre, pour des raisons tactiques sans que leurs revendications essentielles n’en soient atteintes. On peut ainsi observer l’évolution de certains mouvements et militants bretons, de l’extrême droite au combat anticolonial porté par la gauche, avant de s’ancrer dans l’écologie21. On note la même tendance de la part de nombre de courants basques22 et catalans23 qui, après avoir prospéré à l’extrême droite, se sont arrimés à gauche par opposition au franquisme. Par ailleurs, et surtout, cette idéologie n’est pas l’apanage de ces formations. Elle exerce une influence très importante dans le monde culturel, dans la presse et à l’Université. Par ces intermédiaires, nous verrons qu’elle touche également les membres des grands partis nationaux. Elle transparaît, enfin, nettement dans les choix de politique publique des collectivités territoriales, et même de l’État.
Nous savons que la politique de l’autruche, voire de l’accommodement, que nous menons après d’autres, conduit au blocage et à la crise. Il est donc nécessaire de secouer, de réveiller. À défaut, ce pays sera peut-être ingouvernable, comme l’est l’Espagne, dans vingt ans. Il se sera décomposé dans cinquante. De gauche, de droite, du centre, qui se veut un peu attaché à la France et à la République doit prendre au sérieux ce qui détruit nos voisins et risque de nous ronger demain. L’ethnorégionalisme est une idéologie tendant à déconstruire la nation, dont le dynamisme politique n’est pas marginal, mais, croissant, qui hypothèque son avenir.
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Première partie
Une idéologie de déconstruction de la nation
Si l’ethnorégionalisme a bonne presse, c’est qu’il a su se présenter, non pas comme une idéologie, mais comme la manifestation de cultures traditionnelles, méprisées par l’État, monstre froid et unificateur. Or, il s’agit bien d’une idéologie construite au cours de l’histoire récente. Une pensée avec ses auteurs et ses principes qui, comme toute idéologie, développe souvent un rapport hypothéticodéductif au réel. Elle nie ainsi ce qui la contredit, y compris quand il s’agit des cultures qu’elle est censée porter aux nues. Loin de la vision naïve d’un ethnorégionalisme luttant pour sauver les petites patries de l’État, cette idéologie participe à la disparition des cultures locales. Elle est en effet une reconstruction militante de l’identité s’imposant, sur fonds publics, à des populations qui voient leurs traditions ancestrales reléguées et instrumentalisées. L’idéologie véhiculée est en réalité une construction de la fin du XIXe siècle, profondément antirépublicaine, qui peine à évoluer autrement qu’en surface. Dans cette volonté de lutter contre l’État, tous les moyens sont bons, notamment ceux devant permettre de faire pièce à la souveraineté nationale.

I
Une machine de guerre contre les petites patries
L’ethnorégionalisme sait se vêtir des oripeaux de la victime. Il ne serait que la défense des petites patries opprimées par des États autoritaires niant les différences. Il conviendrait donc de s’ingénier à sauver ces cultures menacées, ces petites patries, qui, tout compte fait, car les appartenances sont multiples et complexes, aident à aimer la grande. Cette idée, on la retrouve à gauche sous la plume de Simone Weil1, à droite sous celle de Maurras2. Il ne s’agit pas ici de la discuter. Oui, il existe différents sentiments d’attachement qui se combinent et se conjuguent, et parfois se renforcent. La nation française c’est aussi ces petites patries sur lesquelles elle se fonde. Ce livre n’est en rien un pamphlet contre les langues et cultures régionales, qui doivent faire l’objet d’une attention de l’État et des collectivités.
Mais l’ethnorégionalisme, ce n’est pas les petites patries. Sans doute est-ce même leur pire ennemi. Il s’agit d’une reconstruction militante de l’identité qui n’aide pas à sauvegarder les cultures régionales. Pire, elle concourt à leur disparition en prenant la place qui devrait être la leur dans l’éducation et les politiques culturelles. Une petite patrie est une somme de traditions vécues et d’histoires locales véhiculant une identité instillant un rapport au monde. Les petites patries reposent sur l’expérience et l’attachement direct à un cercle de socialisation. Elles sont donc souvent très locales, diverses. Elles se fondent sur des formes dialectales de la langue. Loin d’une telle approche, le travail militant passe par une reconstruction de l’histoire et de la culture.
Loin d’être localiste, l’ethnorégionalisme tend fréquemment à dénoncer ce qu’il considère, au pire, comme une culture de ploucs, au mieux, comme une pierre brute devant être travaillée. Cette dernière pourra alors élargir le sentiment d’appartenance de la localité à l’ensemble des Alsaciens, Corses, Bretons… C’est aujourd’hui ce discours militant que l’Éducation nationale, les collectivités, le contribuable, financent. L’ethnorégionalisme s’appuie sur des cultures régionales remodelées et idéalisées par des urbains en quête de racines. Ils disposent d’assez de contacts et de soutiens politiques et administratifs pour l’imposer contre ceux parlant et vivant réellement ces cultures, mais qui n’ont pas les codes. Les murvistes corses sont des intellectuels bourgeois dont l’influence fut de très faible portée dans le peuple3. Les félibres ne façonnent pas seulement une langue occitane, par leur littérature ils fabriquent aussi des mythes locaux en réinterprétant l’histoire à travers des yeux régionalistes4. L’incompréhension évoquée par Jean-Marie Guillon, dans un petit village du Var, entre des habitants vivant leur culture et ces militants provençalistes prétendant leur apprendre ce qu’est la vraie « provençalité5 », est révélatrice.
L’ethnorégionalisme est une entreprise idéologique, originellement et ironiquement parisienne, qui instrumentalise les cultures locales, et finit par les faire disparaître en les dissolvant dans les clichés. Si ses effets touchent tous les domaines, ils tendent singulièrement à marquer la langue et la culture.
Reconstruire la langue
Le Canard enchaîné du 26 avril 2000 dénonce un dictionnaire breton, le Geriardur Brezhoneg de 1995, subventionné par les pouvoirs publics. Il faisait référence « à certaines figures du mouvement breton qui furent des collaborateurs notoires de l’Allemagne nazie ». Il comportait des phrases exemples telles que « la Bretagne n’existera pleinement que lorsque le français sera détruit en Bretagne ». Si la langue est au cœur du discours ethnorégionaliste, son apprentissage doit être un véhicule idéologique. La communauté linguistique est l’un des principaux instruments de diffusion du sentiment d’appartenance6. On a observé qu’après que le facteur génétique eut été jugé trop peu politiquement correct, elle est devenue le critère de définition de la communauté régionale. L’existence d’une langue régionale, conçue comme opposée à la langue nationale, est en effet le vecteur le plus déterminant de l’essor des formations ethnorégionalistes.
La revitalisation linguistique permet ainsi de témoigner d’une hétérogénéité et de développer le sentiment d’une singularité locale7. Paradoxalement, on n’a jamais autant vu les langues régionales (signalisation, devantures de magasin, communications officielles et commerciales) et l’on ne les a jamais aussi peu parlées. Cette contradiction n’est qu’apparente. L’objectif n’est pas de transmettre une information, mais de marquer l’espace. À dessein d’en faire des instruments politiques, on a de même reconstruit ces langues, les transformant en un objet nouveau, en des langues n’ayant jamais été parlées dans la société. Ainsi on a sacrifié les langues réellement usitées, et vectrices de socialisation, au profit d’une novlangue militante expurgée des apports du français. Pire encore, puisque la langue définit l’identité, la région ne peut en pratiquer plusieurs. Aussi a-t-on imposé la langue choisie dans des territoires où elle ne fut jamais parlée, aux dépens de langues qui y étaient présentes, elles, véritablement abandonnées.
La liquidation des dialectes
Les langues régionales telles qu’elles sont aujourd’hui transmises et apprises sont très largement des constructions militantes. Historiquement, elles sont en effet des réalités complexes. Elles se divisent en plusieurs dialectes et empruntent beaucoup aux autres langues, notamment au français. Les militants ethnorégionalistes vont effectuer un travail d’unification des dialectes et de purification des apports extérieurs. Cela rend inintelligible la langue diffusée et enseignée par les locuteurs originels de dialectes jugés comme relevant de patois devant disparaître. Il ne s’agit pas simplement d’un phénomène français. En Italie, par exemple, la Ligue du Nord joue un rôle central dans l’uniformisation des dialectes dans le but de bâtir une langue padane qui n’a aucune existence historique8.
L’idée d’une unification des dialectes naît d’abord en France, au sud de la Loire. En 1854, Mistral, Aubanel, Roumaille, Giéra, Brunet, Mathieu et Tavan créent le Félibrige. Ce dernier synthétise une langue d’oc artificielle, en grande partie influencée par le provençal. Si elle permet à ses auteurs de briller dans les salons parisiens, elle n’est en réalité parlée par personne. Elle est une reconstruction littéraire et politique fondée sur un culte des origines et de l’authenticité. Le paradoxe est promis à un bel avenir. Ce qui fait le succès de la langue d’oc mistralienne, c’est sa reconnaissance par les élites de la capitale9. C’est le propre des langues régionales telles qu’elles sont aujourd’hui diffusées. Elles ne reposent pas sur des traditions locales ou sur leurs locuteurs. Elles se fondent sur un accord tacite entre les militants ethnorégionalistes et l’État pour admettre ce travail de reconstruction comme la seule version officielle des langues régionales. Nul n’est toutefois prophète en son pays et, si l’idée d’une unification émerge en pays d’oc, elle y échoue contre les dialectes10. Outre que le mouvement n’a que très peu de portée dans les milieux populaires où ces langues sont réellement parlées, il est vu par nombre d’intellectuels comme une trahison culturelle. L’ensemble occitan est par ailleurs trop vaste et trop hétérogène politiquement. Si le Sud-Est entend les paroles de Mistral, le Sud-Ouest se garde d’une entreprise félibre jugée réactionnaire et qui comptera dans ses rangs Charles Maurras. Sous l’influence du Parti radical, le Midi toulousain développe ainsi une approche du régionalisme bien plus marquée par la défense concrète des petites patries que par la doctrine ethnorégionaliste. Il montre, dans une certaine mesure, et sans exclure certaines dérives, que la défense du patrimoine culturel local n’a pas fatalement à sombrer dans ces travers. Le revers de la médaille fut que l’Occitanie produit des générations d’hommes politiques et d’intellectuels sensibles mais naïfs sur la question régionale. Ces derniers furent bien incapables de comprendre qu’ailleurs l’œuvre de politisation de la langue engagée par Mistral avait réussi.
L’exemple le plus emblématique d’un succès de l’imposition d’une version artificielle d’une langue régionale est la Bretagne. Le breton enseigné et véhiculé est une construction militante du début du XXe siècle, principalement synthétisée par les grammairiens Le Gonidec, Vallée et Le Roux11. Il fait l’objet d’une large diffusion dans la presse ethnorégionaliste d’extrême droite comme le journal Breiz Atao, notamment sous la plume du collaborationniste antisémite Roparz Hemon12. Une fois la grammaire et le lexique imposés, il reste la graphie qui sera unifiée en 1941 à la demande des autorités allemandes, lesquelles entendent bien instrumentaliser les ethnorégionalistes bretons13. Françoise Morvan témoigne ainsi de ses grandes difficultés lorsqu’elle a souhaité publier une édition bilingue de l’œuvre de François-Marie Luzel, respectant l’orthographe originelle. Elle a dû affronter les mouvements nationalistes, mais aussi l’Institut culturel de Bretagne14. Si le cas breton est paroxystique, il n’en est pas pour autant isolé. Les langues régionales, même, in fine, l’occitan, comme l’explique bien Pierre Bourdieu15, vont faire l’objet de travaux de reconstruction plus ou moins heureuse. Georges Ravis-Giordani dénonce ainsi un « corse basique (à dominante “nordiste”) qui émerge et que tous les corsophones sont censés comprendre (certains locuteurs puristes parlent d’espéranto corse)16 ».
L’alsacien est un cas un peu à part. Pascale Erhart évoque « une logique de différenciation et d’affirmation identitaire (par rapport au reste de l’Empire allemand), ce glottonyme désigne généralement un ensemble de parlers franciques et alémaniques en usage en Alsace depuis le Ve siècle17 ». Cette construction de la fin du XIXe demeure orale et sa forme écrite reste l’allemand. Aussi l’enseignement de la langue régionale alsacienne se résume en très grande partie à l’apprentissage de l’allemand classique.
 
L’unification des dialectes est bien entendu un instrument politique. Si la diversité linguistique fait peur, c’est également parce qu’elle peut conduire à rendre peu audible le discours homogénéisateur des ethnorégionalistes. Il s’agit par ailleurs de montrer que l’identité régionale repose sur une langue qui n’est pas soluble dans l’unité nationale. Le travail politique de la langue implique donc son épuration des apports extérieurs, spécifiquement et surtout du français. L’idée est en soi un peu absurde tant une langue, en particulier quand elle est prise dans un ensemble politique plus vaste, évolue et se construit en interaction avec les autres. Ronan Calvez, qui travaille notamment sur l’office de la langue bretonne, montre qu’il n’est pas seulement question d’unifier les dialectes. Il convient aussi d’imaginer un lexique pour combler les trous là où les bretonnants utilisaient jadis des emprunts au français ou au latin18. Le paradoxe est que cette langue, parlée uniquement par des francophones, tend à liquider ce qui faisait l’originalité des structures et tournures des dialectes originels. Elle devient un calque de français, reproduisant ses formules idiomatiques dans un vocabulaire inventé19.
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